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Le point de vue 
de NGE  
 

NGE, 4e groupe de BTP en 
France, construit de grandes 
infrastructures et des projets 
urbains ou de proximité. 
Présent dans une vingtaine de 
pays, il accompagne les 
donneurs d’ordre privés et 
publics pour financer, 
concevoir, réaliser, maintenir et 
exploiter leurs projets de 
transition dans les domaines de 
l’eau, des mobilités, des 
rénovations urbaines, des 
énergies et des télécoms. Le 
Groupe qui emploie 26 000 
collaborateurs enregistre un 
chiffre d’affaires de 5 Md€. En 
2025, il a créé NGE 
Transitions, sa première 
société à mission, pour 
accélérer la décarbonation des 
chantiers de ses clients. 
 

EN BREF.  
 
Alors que l’avenir énergétique s’annonce comme « tout électrique », les 
infrastructures de transport électrique sont vitales et stratégiques pour électrifier le 
pays, le réindustrialiser et contribuer à sa souveraineté énergétique, industrielle et 
numérique. Le schéma décennal de développement du réseau (SDDR) vise un triple 
objectif : renouveler le réseau public de transport électrique en l’adaptant à la 
nouvelle donne climatique (+4°C en 2100), raccorder les nouveaux consommateurs 
industriels d’électricité et renforcer la structure du réseau à très haute tension.  
 
C’est un investissement à fort enjeu en raison de : 

• son montant (100 milliards d’euros) 

• sa visibilité (15 ans) 

• ses objectifs (souveraineté énergétique, décarbonation, adaptation 
climatique) 

• son empreinte géographique (toutes les régions concernées) 

• de son impact sur les économies locales, dans les secteurs industriels et de 
la construction 

 
NGE, 4e groupe de BTP en France, considère ce programme comme une priorité 
nationale pour répondre à l’évolution de l’offre et de la demande d’électricité, mais 
aussi comme un puissant moteur économique susceptible de dynamiser l’emploi et 
la formation de personnels qualifiés.  
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La part de l’électricité dans la consommation d’énergie : une tendance lourde 
 
La part de l’électricité dans la consommation finale d’énergie en France ne cesse d’augmenter. 
Minoritaire au début des années 1980, elle représente déjà 27% de la consommation finale d’énergie en 
2023, en seconde position après le pétrole. Les scénarios de neutralité carbone la projettent autour de 
55% de l’énergie finale consommée en 2050 afin de renforcer la souveraineté énergétique et numérique 
de la France et réduire sa dépendance aux énergies fossiles (60% de la consommation finale) (1). Pour 
atteindre la neutralité carbone en 2050, la Stratégie nationale bas carbone (SNBC) table sur une baisse 
drastique de 40% en 30 ans de la consommation d’énergie en misant sur l’efficacité énergétique et le 
remplacement progressif des énergies fossiles par une électricité décarbonée. Qu’il s’agisse de la SNBC 
ou de RTE, tous deux prévoient une augmentation sensible de la consommation d’électricité, le premier 
mise davantage sur la sobriété et l’efficacité énergétique tandis que le second privilégie une 
électrification croissante des usages qu’il s’agisse du chauffage, des mobilités, de l’industrie, notamment 
des industriels électro-intensifs que sont les data centers, les chimistes ou les fabricants de batteries. 
 
 
La demande évolue, les infrastructures s’adaptent 
 
L’électrification du pays à grande échelle est vitale pour accompagner la montée en puissance des 
usages électriques : se chauffer (pompes à chaleur), se déplacer (train, voiture électrique), stocker les 
données (data centers) et produire (industrie). Elle est le corollaire des réglementations européennes et 
nationales qui incitent à la rénovation énergétique des logements, à la fin des véhicules thermiques et à 
la régénération du réseau ferroviaire à l’image de la relance des lignes fines du territoire et à la volonté 
de décarboner l’industrie via l’hydrogène notamment.  

→ Le SDDR accompagne les filières industrielles historiques qui décarbonent leurs process 
comme les aciéristes, les cimentiers, les chimistes et les acteurs de l’agro-alimentaire. Les 
deux grandes zones industrielles bas carbone du plan France 2030, Dunkerque et Fos-Etang-
de Berre, en sont des exemples. L’existence de ces giga-zones industrielles décarbonées est 
conditionnée au développement et à la robustesse du réseau électrique pour raccorder les 
grands consommateurs électro-intensifs tels les aciéristes bas carbone Arcelor Mittal à 
Dunkerque et Japan Hydrogen Fund à Fos-sur-Mer.  
 

→ Le SDDR anticipe les besoins futurs et sécurise l’approvisionnement électrique des nouvelles 
industries comme les data centers, essentiels à la souveraineté numérique du pays et à 
l’activité économique. La France compte plus de 300 data centers commerciaux en exploitation 
et 35 sites sont dits « prêts à l’emploi » pour accueillir des data centers dédiés à l’intelligence 
artificielle (2). Leur expansion connaît un rythme soutenu pour satisfaire une demande 
croissante, liée en partie à l’essor des technologies de l’intelligence artificielle. La France est 
une terre propice à leur développement parce que son énergie est décarbonée, compétitive et 
excédentaire. RTE prévoit un triplement de leur consommation électrique d’ici 2035 
 
 
 

Raccorder les nouveaux producteurs d’électricité bas carbone 
 
La montée en puissance des énergies renouvelables nécessite d’adapter la géographie et la puissance 
des réseaux électriques. Intermittentes, ces énergies pourraient provoquer la saturation des réseaux 
étant donné que l’électricité ne se stocke pas. La France compte déjà 4 parcs éoliens offshore, et 5 
projets en construction : Courseulles-sur-Mer, Dieppe, Le Tréport et Yeu-Noirmoutier et 14 parcs en 
projet. L’objectif national est d’atteindre une capacité installée de 45 GW d’éolien offshore d’ici 2050, 
faisant de cette filière un pilier du mix énergétique décarboné français. C’est vrai aussi du nucléaire dont 
la relance prévoit la construction de 14 nouveaux réacteurs EPR2 d’ici 2050 et des projets de petits 
réacteurs modulaires (SMR). L’intégration des nouveaux parcs éoliens en mer et des nouveaux 
réacteurs nucléaires oblige à changer d’échelle. Les producteurs d’hydrogène par électrolyse de l’eau 
sont également des consommateurs intensifs d’électricité puisque produire 1 kg d’hydrogène consomme 

60 kWh (3). Parce que cette énergie est indispensable à la décarbonation des usages et des industriels, 
l’adaptation et le renforcement du réseau électrique sont cruciaux. Seule une infrastructure électrique 



 
 
  

moderne, résiliente, bien dimensionnée et bien positionnée permettra à la France d’accélérer sa 
décarbonation, de tendre vers la souveraineté énergétique et de soutenir la réindustrialisation.  
 
 
Un gage de sécurité, d’attractivité et de compétitivité 
 
Au même titre que les infrastructures de transport et d’eau, les infrastructures d’électricité sont vitales pour 
la vie quotidienne et pour l’économie. La France peut compter sur une électricité décarbonée, abondante, 
compétitive et fiable. La transporter d’un point A à un point B en toute sécurité et en continu est essentielle 
pour la sécurité de tous, le confort de chacun et la compétitivité des acteurs économiques. Elle est un 
gage d’attractivité pour attirer en France les investisseurs et les entreprises en quête d’une main-d’œuvre 
qualifiée et d’infrastructures de transport, électrique et numérique performantes. Essentielle à la vie 
économique et sociale, l’infrastructure électrique doit faire l’objet d’une planification rigoureuse pour 
répondre aux besoins spécifiques de chaque territoire et pour renforcer sa résilience face aux aléas 
climatiques. Les entreprises du BTP dont NGE, en font le constat lorsqu’elles interviennent en urgence 
pour réparer des infrastructures détruites ou endommagées par des éboulements, inondations et 
tempêtes, comme celles de la vallée de la Roya dans les Alpes-Maritimes en 2020.  
 
 
 
Un investissement à fort impact économique et social 
 
Le SDDR est un formidable accélérateur d’investissements pour la France et les territoires. RTE estime à 
100 milliards d’euros les investissements nécessaires pour adapter le réseau au changement climatique 
et atteindre les objectifs de réindustrialisation et de décarbonation de l’industrie française. Les retombées 
économiques en termes d’équipements, de matériels et d’emplois sont importantes pour les économies 
nationales et régionales avec à la clé la création d’emplois qui ne sont pas délocalisables.  

→ Le SDDR donne de la visibilité sur 15 ans. Cette dernière permet aux industriels d’anticiper leurs 
investissements pour transformer et décarboner leur outil de production, aux fournisseurs de 
RTE comme les câbliers d’investir dans leurs outils productifs ou aux entreprises de BTP comme 
NGE de former des collaborateurs et de monter en compétences. NGE estime que les objectifs 
du SDDR impacteront positivement l’économie en faisant monter en compétences les emplois, 
en permettant la mue de nombreuses industries et en attirant de nouvelles.  
 
 

→ La FNTP estime la création nette d’emplois dans la profession au minimum à 9000 et à 17 000 
en considérant les emplois maintenus et créés. Entreprise de bâtiments et de travaux publics 
présente sur le territoire français, NGE est prêt à accompagner RTE dans la réalisation de ces 
futurs chantiers. Le Groupe a l’expertise et les atouts pour réaliser des postes électriques, tirer 
les lignes aériennes sur de grandes distances et réaliser les fondations spéciales pour les 
pylônes. NGE a également un savoir-faire dans les opérations paysages pour nettoyer les 
espaces sous les lignes électriques avec l’objectif d’élaborer des solutions de valorisation des 
déchets verts, ou encore, pour conduire des chantiers de peinture des pylônes.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

CONCLUSION 
 
Le SDDR est tout sauf une option. Ce plan est crucial pour réussir la transition énergétique de la 
France, contribuer à sa souveraineté énergétique et numérique et à sa réindustrialisation. Ce 
changement d’échelle répond à la nouvelle donne climatique, numérique et industrielle. Il permet de 
raccorder les nouvelles sources de production d’électricité comme les parcs éoliens offshore. C’est 
aussi un moyen de soutenir l’électricité made in France, une électricité bas carbone, fiable, 
compétitive et exportée. À ce titre, il prévoit le renforcement des interconnexions avec les pays 
voisins.  
 
Cet investissement de 100 milliards d’euros donne aux entreprises, françaises et étrangères, une 
visibilité à horizon 2040 pour investir et former du personnel qualifié. C’est vrai des entreprises de 
bâtiments et de travaux publics en première ligne pour réaliser ces chantiers sur le réseau. Fort de 
son savoir-faire dans la conduite de projets complexes, de la force du Multimétiers et de son ancrage 
local, NGE a aussi l’expérience des grands projets nationaux à l’image du Plan France Très Haut 
Débit avec l’installation de plus de 2 millions de prises fibre optique. Le Groupe a prouvé qu’il était 
capable de mobiliser des ressources importantes dans un délai court pour mener ce chantier de 
dimension nationale. Le SDDR est aussi une opportunité pour les entreprises françaises de renforcer 
leurs positions et leurs expertises sur leur marché domestique pour se projeter ensuite à international. 
Comme NGE l’a fait pour la fibre en Allemagne, au Maroc et au Royaume-Uni. 
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